
24heures | Samedi-dimanche 21-22 août 2021 Point fort 3

Des documents confidentiels demandent, notamment, aux Communes de s’engager
mordicus et de ne rien faire qui pourrait nuire aux projets éoliens.

Erwan Le Bec

Dans le canton de Fribourg, la di-
vulgation de conventions confi-
dentielles, signées entre les pro-
moteurs de parcs éoliens et cer-
taines Communes, comme celle
deVuisternens-devant-Romont, a
mis le feu aux poudres début
2021: beaucoup se demandaient
comment diable des syndics ont-
ils pu s’engager à faire valoir leur
poids politique pour faire passer
des hélices? L’affaire a été traitée
au Grand Conseil par le Conseil
d’État, et a entraîné unmea culpa
du Groupe E, qui a annoncé re-
voir sa stratégie de relations aux
Communes.

Dans le canton de Vaud, où 19
projets de parcs éoliens sont en
cours, de tels documents ont éga-
lement été signés. Nous avons pu
en consulter trois.

Les contenus sont similaires.
Ils s’étalent sur cinq ou six pages
seulement, signées par le syndic,
le secrétaire communal et la direc-
tion de la société. Le texte débute
par un descriptif du projet éolien,
de l’exploitation, parfois des indi-
cations sur des futures participa-
tions au capital-actions duparc ou
au chiffre d’affaires. Suivent les
obligations des partenaires. Et
c’est là que cela devient sensible.

L’édit dumaximum
«La Commune s’engage à ne
prendre aucunemesure qui pour-
rait rendre plus difficile ou impos-
sible la planification, la réalisa-
tion, l’exploitation ou le démon-
tage des installations», lit-on dans
le cas de Bavois. Pareil à Vil-
lars-le-Terroir, où une clause va
plus loin. La Communedoit «s’en-
gager à soutenir de son mieux
toutes les démarches néces-
saires», «s’engager à promouvoir
en général les installations sur son

territoire» et «à ne faire ni favori-
ser aucune opposition sur le plan
du droit civil ou public».

Pour les sceptiques de l’éolien,
c’est explosif. «La preuve qu’on
nous ment et qu’on nous cache
des choses», fulmine Alain Bon-
nevaux, opposant historique aux
éoliennes de la Gittaz, à Sainte-
Croix, où une telle clause ne fi-
gure toutefois pas.

Ce qui alimente la suspicion,
c’est aussi que les accords font
l’objet de critères stricts sur leur
communication. À Sainte-Croix,
la convention n’a été transmise
qu’après demande aux conseil-
lers communaux, à qui leur ser-
ment et leurs obligations d’élu
ont été rappelés. À Bavois, le do-
cument a été présenté lors du
vote du projet par le Conseil — et
signé le même jour — mais il a
fallu attendre 2018 pour qu’il soit
diffusé, dans un recoin du site in-
ternet de la Commune. Ailleurs
dans le canton, les opposants ont
saisi leurs avocats pour deman-
der les accès.

«Il s’agit de documents de
droit privé», rappelle Florence
Schmidt, chef de projets éoliens

chez Romande Énergie, princi-
pal acteur du milieu. Pour elle,
la sensibilité des documents —
les seuls signés avec une collec-
tivité locale — s’explique aussi
par leur contexte concurrentiel
au début du développement éo-
lien dans la région. Beaucoup re-
montent en effet au tournant de
2010, période d’une intense
prospection de la part des pro-
moteurs. Une fois le site identi-
fié, il fallait s’assurer, et vite, des
intentions des autorités locales,
en évitant qu’elles accordent
leur pâturage à un autre.

Coucher noir sur blanc qu’une
Municipalité élue est obligée de
soutenir les éoliennes d’un pro-
moteur contre vents et marées
n’est toutefois pas anodin, et ça a
fait des dégâts.

À Villars-le-Terroir, la conven-
tion impliquant le soutien com-
munal au projet d’hélices de 100
à 135m de haut, ainsi qu’un en-
tretien des routes, l’exclusivité du
site et les indemnités aux action-
naires, avait été signée en sep-
tembre 2011. Elle est évidemment
confidentielle. À en croire le pro-
cès-verbal du Conseil, un mois

plus tard la syndique n’évoque
pour le coup que «l’amorce
d’étude de faisabilité».

Sauf qu’entre deux le vent
tourne, et le Conseil demande
l’abandon du projet en 2017. La
Municipalité, qui avait signé et as-
suré de tout son soutien, est mal
prise. Elle demande un avis de
droit. Le juriste conclut en août
2018 à la nullité du contrat. Ro-
mandeÉnergie demandeun autre
avis, qui conclut, en février 2019,
que la Commune pourrait bel et
bien être engagée.

Verdict? «Rien de neuf, il n’y a
pas de quoi faire un article», réa-
git le nouveau syndic, Pascal Pol-
lien. «On va y aller par étape.Mais
globalement cela montre bien
qu’il s’agit de projet de société et
d’ampleur cantonal. Au final,
pourquoi est-ce que ça concerne
une commune et pas une autre?»

Il sera rassuré d’apprendre
que Romande Énergie ne récla-
mera pas de dédommagement.
«Ces conventions sont en général
signées à la demande des Com-
munes, elles déterminent les
rôles des partenaires et per-
mettent d’assurer que les autori-
tés locales fassent le relais de l’in-
formation exacte, assure Flo-

rence Schmidt. Elles ont un rôle
à jouer dans l’application de la
transition énergétique de la
Confédération et du Canton. Les
processus démocratiques et ad-
ministratifs déterminent ensuite
la concrétisation des projets.»

Attention aux formules
Du côté de l’Union des com-
munes vaudoises (UCV), on pré-
fère y voir un signe d’autonomie
communale. «Des conventions
existent dans d’autres domaines,
réagit la présidente, Claudine
Wyssa. Pour développer des pro-
jets, surtout sur une longue du-
rée et avec des privés, passer par
des étapes de confidentialité est
obligatoire. C’est une réalité.
Après il faut que ce soit rendu
public à un moment et que le
Conseil puisse se prononcer,
dans le cadre de ses compé-
tences.» Elle ajoute: «C’est dans
les compétences d’une Munici-
palité élue de déterminer une vi-
sion et de s’engager pour une po-
litique. L’enjeu est de respecter
les règles de la démocratie. En ce
qui concerne d’éventuels ac-
cords préliminaires, la prudence
doit régner dans les formula-
tions, notamment dans les as-
pects juridiques. Ici, le problème
est aussi qu’on parle d’une thé-
matique devenue extrêmement
politisée et sensible.»

Sur Vaud, les promoteurs sont
loin de renoncer à cet outil que re-
présentent ces conventions, le
seul qui existe, à côté de ce qui est
déjà réglé par les plans d’affecta-
tion, les normes cantonales et
l’épaisse jurisprudence. Une fa-
çon de limiter les risques, à
l’heure où des études se chiffrant
en dizaines, voire en centaines de
milliers de francs sont en cours.
Le lobby Suisse Éole y voit égale-
ment une «bonne pratique», si la

convention permet d’assurer une
voix à la Commune.

Reste qu’à Sainte-Croix aussi la
convention a fait monter la ten-
sion. Le 14 décembre, le Conseil
valide un crédit qui vise à assainir
le hameau isolé de la Gittaz, où le
Canton perd patience: les eaux
usées y sont filtrées directement
dans le sol, et on ne parle pas des
normes incendies.

Or cet alpage est aussi celui des
futures éoliennes. Une conven-
tion, signée onze jours avant le
Conseil, prévoit de coordonner les
tuyaux avec le raccordement élec-
trique de la Romande, ce qui était
imaginé depuis 2009 déjà. En
échange de ça, et d’une série de
prestations futures (surveillance,
déneigement) par le bourg, le pro-
moteur finance les travaux à hau-
teur de 2,125 millions.

Scandale, omerta, magouille,
hurlent les opposants, le chanteur
Michel Bühler en tête.

«Nous avons toujours été trans-
parents, désamorce le syndic, Cé-
dric Roten. Assainir la Gittaz était
une obligation devant laquelle on
ne pouvait plus reculer. Par ail-
leurs, des prestations devaient
être négociées avec le porteur de
projet. Au début, il était question
d’une participation de la Com-
mune à la société, ce que nous
avons refusé. Il y a eu l’occasion
de négocier ferme ce montant
fixe. Nous avons respecté les inté-
rêts de la commune.»

L’édile socialiste poursuit: «De-
puis le début, nous tenons à sépa-
rer la technique du politique, à
traiter les éoliennes commen’im-
porte quel autre projet. Il ne faut
pas se tromper de débat. Les op-
posants attaquent ces conven-
tions après s’être attaqués aux éo-
liennes. C’est une rhétorique de
suspicion, une façon d’attiser le
doute, qui est bien rodé.»

Projets éoliens

Voici ce que contiennent
ces conventions secrètes

«Pour développer
des projets, passer
par des étapes
de confidentialité
est obligatoire.»

Claudine
Wyssa,
présidente
de l’Union
des communes
vaudoises

U Si les opposants au plus
ancien projet vaudois, celui des
hélices de Sainte-Croix, pen-
saient retarder leur réalisation
en s’attaquant aux tuyaux, ils
n’ont obtenu qu’un sursis. Les
oppositions seront traitées par le
Département de l’environne-
ment et de la sécurité ainsi que
par le Département de l’écono-
mie, indique le Canton. Canton
qui est également en train
d’appliquer les adaptations

demandées par le Tribunal
fédéral suite au rejet du recours
en avril 2021, à savoir la
fermeture de la route du col de
l’Aiguillon et des mesures
d’isolation du chalet du Mont
des Cerfs, qui entraînera une
adaptation du plan cantonal
d’affectation cet automne. Passé
ces étapes, l’alpage du Jura sera,
légalement du moins, ouvert
aux premières hélices vau-
doises. ELB

HélicesenvueàSte-Croix

Engagements
Comme la plupart des projets
éoliens, celui de Sainte-Croix
(ci-contre en image de
synthèse), récemment validé
par le Tribunal fédéral,
s’appuie sur des conventions
confidentielles signées entre
promoteurs et élus (ci-dessus
celle de Bavois). ROMANDE ÉNERGIE/DR


